
RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) 2022/245 DE LA COMMISSION 

du 13 décembre 2021

modifiant le règlement délégué (UE) 2017/40 en ce qui concerne les mesures éducatives 
d’accompagnement ainsi que la sélection et l’agrément des demandeurs d’aide 

LA COMMISSION EUROPÉENNE,

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

vu le règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation 
commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les règlements (CEE) no 922/72, (CEE) no 234/79, (CE) 
no 1037/2001 et (CE) no 1234/2007 du Conseil (1), et notamment son article 24, paragraphe 1, points b) et c),

considérant ce qui suit:

(1) L’article 3 du règlement délégué (UE) 2017/40 de la Commission (2) établit les conditions relatives à la conception et 
à l’application des mesures éducatives d’accompagnement que les États membres doivent prévoir en application de 
l’article 23, paragraphe 10, du règlement (UE) no 1308/2013. Pour des raisons de sécurité juridique, il convient 
d’établir une liste non exhaustive des activités qui peuvent être menées dans le cadre des mesures éducatives 
d’accompagnement relevant du programme à destination des écoles, y compris lorsque aucune aide de l’Union n’est 
demandée. Il y a également lieu de préciser que, afin d’assurer l’efficacité du programme à destination des écoles, les 
États membres devraient veiller à ce que les mesures éducatives d’accompagnement prévues pour soutenir la 
distribution de fruits et légumes à l’école ainsi que la distribution de lait à l’école bénéficient à tous les enfants 
participant au programme. Cette exigence est sans préjudice de l’autonomie accordée aux établissements scolaires 
dans les États membres, conformément à la répartition des compétences et à la stratégie de mise en œuvre du 
programme à destination des écoles dans les États membres concernés.

(2) L’article 5, paragraphe 2, du règlement délégué (UE) 2017/40 établit les conditions générales relatives à la sélection 
des demandeurs d’aide. Lors de la sélection des demandeurs d’aide, les États membres, agissant au niveau national, 
régional ou local, peuvent être soumis aux règles de l’Union relatives à la passation des marchés publics ou aux 
règles nationales en la matière. Pour des raisons de sécurité juridique, il convient de préciser que les États membres 
devraient veiller au respect des règles relatives à la passation des marchés publics qui sont applicables.

(3) L’article 6 du règlement délégué (UE) 2017/40 précise les conditions d’agrément des demandeurs d’aide et définit les 
engagements que les demandeurs d’aide doivent prendre par écrit. Le paragraphe 2 dudit article prévoit un 
engagement écrit supplémentaire à prendre dans le cas de demandes d’aide relatives uniquement à la fourniture 
et/ou à la distribution de produits. Toutefois, un tel engagement est également pertinent si les demandes d’aide 
portent à la fois sur la fourniture et/ou la distribution de produits et sur la mise en place de mesures éducatives. Le 
paragraphe 3 dudit article vise les demandes d’aide relatives uniquement aux mesures éducatives 
d’accompagnement. Il dispose que les autorités compétentes peuvent préciser tout engagement écrit supplémentaire 
devant être pris par les demandeurs d’aide. Toutefois, cette possibilité devrait être donnée à tous les demandeurs 
d’aide. Il convient dès lors de modifier l’article 6 dudit règlement en conséquence. Afin de laisser suffisamment de 
temps aux États membres pour adapter les procédures d’agrément des demandeurs d’aide, il y a lieu de prévoir que 
la modification des conditions d’agrément des demandeurs d’aide ne s’applique qu’à partir de l’année scolaire 
2022/2023.

(4) Il convient dès lors de modifier le règlement délégué (UE) 2017/40 en conséquence,

(1) JO L 347 du 20.12.2013, p. 671.
(2) Règlement délégué (UE) 2017/40 de la Commission du 3 novembre 2016 complétant le règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement 

européen et du Conseil en ce qui concerne l’aide de l’Union pour la fourniture de fruits et de légumes, de bananes et de lait dans les 
établissements scolaires et modifiant le règlement délégué (UE) no 907/2014 de la Commission (JO L 5 du 10.1.2017, p. 11).
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A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Le règlement délégué (UE) 2017/40 est modifié comme suit:

1) À l’article 3, les paragraphes 1 et 2 sont remplacés par le texte suivant:

«1. Les mesures éducatives d’accompagnement visées à l’article 23, paragraphe 10, du règlement (UE) no 1308/213 
sont directement liées aux objectifs du programme à destination des écoles, à savoir l’augmentation de la 
consommation de certains produits agricoles et la promotion d’une alimentation plus saine.

Elles visent à rétablir le lien entre les enfants et l’agriculture et la diversité des produits agricoles de l’Union, en particulier 
ceux qui sont produits dans leur région, et à éduquer les enfants sur des sujets connexes, tels que des habitudes 
alimentaires saines et leurs conséquences pour la santé publique, les recommandations nutritionnelles nationales, les 
filières alimentaires locales, l’agriculture biologique, la production et la consommation durables des denrées 
alimentaires et la lutte contre le gaspillage alimentaire, et peuvent comprendre des activités telles que:

a) des visites d’exploitations agricoles, de réseaux de vergers, d’organisations de producteurs, d’unités de transformation 
du lait, de marchés de producteurs, d’entrepôts de tri et de conditionnement de fruits et légumes, de musées agricoles 
et d’autres activités similaires;

b) la mise en place et le maintien de jardins et vergers scolaires;

c) des cours, des ateliers et des laboratoires de préparation d’aliments, de cuisine et de dégustation et d’autres activités 
similaires;

d) des cours, des séminaires, des conférences, des ateliers et d’autres activités similaires;

e) des supports pédagogiques, des concours, des jeux, des quiz éducatifs, des journées ou semaines thématiques et 
d’autres activités similaires.

Dans le cas où les mesures éducatives d’accompagnement comprennent des produits agricoles autres que ceux visés à 
l’article 23, paragraphes 3, 4 et 5, du règlement (UE) no 1308/2013, les mesures prévoient la dégustation de ces autres 
produits.

2. Les États membres veillent à ce que tous les enfants participant au programme à destination des écoles puissent 
prendre part aux mesures éducatives d’accompagnement.

Lorsque des mesures éducatives directement liées aux objectifs du programme à destination des écoles sont prévues dans 
des établissements scolaires dans le cadre du programme scolaire ordinaire ou d’autres politiques ou programmes, les 
États membres peuvent décider de les prendre en compte aux fins du premier alinéa.

Les mesures éducatives d’accompagnement peuvent être conçues et mises en œuvre au niveau national, régional, local 
ou au niveau des établissements scolaires, conformément à la répartition des compétences et à la stratégie des États 
membres pour la mise en œuvre du programme à destination des écoles. Les États membres veillent à ce que les 
établissements scolaires participant au programme soient dûment informés du système mis en place pour les mesures 
éducatives d’accompagnement et des supports et outils disponibles.».

2) À l’article 5, paragraphe 2, l’alinéa suivant est ajouté:

«Lors de la sélection des demandeurs d’aide, les États membres veillent au respect du droit applicable, y compris des 
règles relatives à la passation des marchés publics.».

3) L’article 6 est remplacé par le texte suivant:

«Article 6

Conditions d’agrément des demandeurs d’aide

1. Les demandeurs d’aide doivent être agréés par l’autorité compétente de l’État membre sur le territoire duquel se 
trouve l’établissement scolaire auquel les produits sont fournis et/ou distribués. L’agrément est subordonné aux 
engagements suivants pris par écrit par les demandeurs:

a) veiller à ce que les produits financés par l’Union dans le cadre du programme à destination des écoles soient mis à 
disposition pour leur consommation par les enfants dans le ou les établissements scolaires pour lesquels ils 
demandent l’aide;
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b) utiliser l’aide octroyée pour les mesures éducatives d’accompagnement, le suivi, l’évaluation et les mesures de 
publicité, conformément aux objectifs du programme à destination des écoles et, lorsque les mesures éducatives 
d’accompagnement concernent des thèmes liés à la santé et à la nutrition, conformément aux conseils nationaux en 
matière de santé et aux recommandations nutritionnelles nationales pour la tranche d’âge concernée;

c) rembourser toute aide indûment payée pour les quantités concernées, s’il a été constaté que les produits n’ont pas été 
distribués aux enfants ou qu’ils ne sont pas admissibles au bénéfice d’une aide de l’Union;

d) rembourser toute aide indûment payée pour les mesures éducatives d’accompagnement, le suivi, l’évaluation et les 
mesures de publicité, s’il a été constaté que ces mesures ou activités n’ont pas été exécutées correctement;

e) mettre les documents justificatifs à la disposition de l’autorité compétente si elle en fait la demande;

f) permettre à l’autorité compétente d’effectuer toute mesure de contrôle nécessaire, en particulier en ce qui concerne la 
vérification des registres et les contrôles physiques;

g) tenir un registre où sont consignés le nom et l’adresse des établissements scolaires ou des autorités scolaires 
bénéficiant de leurs produits, ainsi qu’un registre où sont consignées les quantités des produits spécifiques qui ont 
été vendus ou fournis, lorsque le demandeur n’est pas un établissement scolaire.

Les autorités compétentes peuvent préciser tout engagement écrit supplémentaire devant être pris par les demandeurs.

Lorsque les demandes d’aide concernent des activités soumises à des procédures de passation de marchés publics, les 
États membres peuvent considérer que l’agrément est accordé dès lors que les engagements énoncés au premier et au 
deuxième alinéas sont intégrés dans les conditions de participation aux procédures de passation des marchés publics.

2. Dans le cas de demandeurs d’aide relative uniquement à la fourniture et/ou à la distribution de produits, le 
paragraphe 1, points b) et d), ne s’applique pas.

3. Dans le cas de demandeurs d’aide relative uniquement aux mesures éducatives d’accompagnement, le 
paragraphe 1, points a), c) et g), ne s’applique pas.

4. Dans le cas de demandeurs d’aide relative uniquement au suivi, à l’évaluation et aux mesures de publicité, le 
paragraphe 1, points a), c) et g), ne s’applique pas.

5. Les États membres peuvent considérer comme valables les agréments accordés au titre du programme en faveur 
de la consommation de fruits et de légumes à l’école conformément au règlement délégué (UE) 2016/247 et/ou au titre 
du régime de distribution de lait aux écoles, conformément au règlement (CE) no 657/2008, si les critères et les 
conditions sont inchangés.».

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne.

L’article 1er, paragraphe 3, s’applique à l’aide octroyée à partir de l’année scolaire 2022/2023.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre.

Fait à Bruxelles, le 13 décembre 2021.

Par la Commission
La présidente

Ursula VON DER LEYEN
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